Sud-Ouest du 31 mai 2016 par Olivier Bonnefon

Landes : le coût des CRS sur les plages est loin d’être anodin



La présence des CRS n’a jamais été totalement gratuite pour les communes. © ARCHIVES PASCAL BATS / « S. O. »

Les CRS sont défrayés par les communes. Mais ils assument plus d’heures et de missions.

Et si la prochaine étape, après leur contingentement, était que l'État exige des communes de payer l'intégralité des salaires des CRS délégués sur les plages ? Cette hypothèse est loin d'être farfelue et Alain Dudon, maire de Biscarrosse, l'a évoquée publiquement tout dernièrement encore.

La présence des CRS sur les plages, aujourd'hui remise en cause au regard officiellement de circonstances exceptionnelles (Euro 2016 et près de huit mois d'état d'urgence) n'a jamais été totalement gratuite pour les communes. « À la différence des renforts de gendarmerie, qui sont pris en charge par l'État, la présence des CRS engage des coûts cachés », explique Frédéric Dudezert, élu en charge de la sécurité et de la surveillance des plages à Soorts-Hossegor. « Sur un budget total estimé sur notre commune à 350 000 euros pour 39 MNS sur la saison (de fin mai au 26 septembre), Soorts-Hossegor prenait jusqu'à présent en charge les frais de mission des CRS. »

Si les communes ne payent pas les salaires de ces fonctionnaires, évalués à 2 500 euros net par mois en moyenne, un CRS touchait de 2000 à 3000 euros de frais de mission chaque été jusqu'à présent à Soorts-Hossegor. Selon les informations recoupées par « Sud Ouest », les autres communes du littoral landais déboursaient des sommes équivalentes. « L'an dernier, nous avons ainsi remboursé à l'État 27 000 euros pour nos CRS. Cette année, nous avons décidé de les loger à titre gracieux, comme ça, il n'y aura plus de déclenchement de frais de mission. »

À Mimizan, les frais de mission ont représenté 44 000 euros l'an dernier pour une dizaine de CRS. « Le coût de l'embauche de leurs remplaçants cette année pour la commune sera de 50 000 euros », révèlent les élus mimizannais Guy Cassagne et Max Banquet

Coresponsabilité maire et État

Cette question des frais de mission des CRS sur les plages a longtemps été un sujet tabou. Mais pour Hervé Bouyrie, maire de Messanges et président du Syndicat mixte de gestion des baignades des Landes (SMGBL), les CRS restent une aubaine, même s'il ne le dit pas comme ça. « Certes on paye des frais de mission qui peuvent paraître importants. Mais les CRS travaillent plus d'heures, assurent à la fois la sécurisation de la baignade et de la plage au niveau police. Ils font donc potentiellement le boulot de deux personnes. Leur disparition totale aurait un coût important aussi pour les communes, que nous avons évalué à plus d'un million d'euros », souligne l'ancien vice-président du Conseil général.

Hervé Bouyrie fait donc le forcing, avec d'autres élus du littoral, pour contraindre l'État à « assumer, dit-il, ses fonctions régaliennes ». Ou du moins assumer sa coresponsabilité dans la sécurité sur cette bande des 300 mètres, dévolue, selon les textes, aux pouvoirs des maires, face à un domaine marin qui lui est sous la coupe de la préfecture maritime. « Un pouvoir de police que ces derniers ne peuvent déléguer », rappelait le 20 mai dernier le procureur adjoint de Mont-de-Marsan, David Viteau. Voilà qui annonce un nouveau bras de fer entre l'État et les maires.

